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Au Conseil communal de Belmont 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Objet du préavis 
Le 2 mars 2010, le Grand Conseil vaudois a accepté la nouvelle Loi cantonale sur le 
service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS), prévoyant l’obligation de 
regrouper les SDIS (article 8).  


Les propositions contenues dans le présent préavis répondent pleinement aux 
exigences de la nouvelle loi.  


Rappelons que le Conseil d’Etat a fixé par voie d’arrêté les exigences du standard de 
sécurité cantonal que les services de défense incendie et de secours doivent remplir afin 
de garantir une efficacité uniforme des interventions dans tout le canton.  


Il a fixé au 1er janvier 2011 l’entrée en vigueur de la nouvelle LSDIS. Il a en outre adopté 
le règlement d’application dans ce domaine (RLSDIS).  


Un délai au 1er janvier 2014 a été octroyé aux communes pour regrouper leurs services 
de lutte contre l’incendie et de secours dans des entités régionales et pour organiser leur 
exploitation.  


Conformément aux dispositions légales découlant de la LSDIS, le regroupement de 
plusieurs corps en une seule entité implique l’acceptation d’un seul et même règlement 
sur le service de défense contre l’incendie et de secours par les Municipalités des 
quatre communes concernées.  


1.1. Premiers travaux préparatoires : convention de collaboration 
administrative  


Le 4 octobre 2010, les Municipalités de Pully et de Belmont-sur-Lausanne ont anticipé sur 
l’organisation en devenir en signant une convention de collaboration administrative ; cela 
pour gérer conjointement, dès 2011, leur service du feu sous l’appellation de 


 SDIS de la Paudèze.  


Parallèlement, les communes de Lutry et Paudex ont directement fusionné leur corps de 
sapeurs-pompiers pour donner naissance au  


 SDIS Porte de Lavaux.  


 


1.2. Suite des travaux préparatoires : convention d’entente 
intercommunale / délai / règlement commun sur le SDIS 


Pour se conformer aux modifications exigées par la LSDIS, les Communes de Belmont-
sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully ont constitué un comité de pilotage (COPIL).  


Composé des municipaux du feu de chaque commune concernée, ce comité s’est réuni 
régulièrement dès l’automne 2011. Il s’est donné pour mission de définir les modalités de 
cette union, pour mener ensuite la fusion à terme.  


C’est à l’unanimité que le COPIL, conforté dans cette voie par l’Etablissement cantonal 
d’assurance (ECA), a opté pour une convention d’entente intercommunale, plutôt qu’une 
association de communes, cette dernière s’avérant beaucoup trop contraignante.  


Le Comité de pilotage a rédigé ce document, ainsi qu’un nouveau règlement du feu.  
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Les cadres politique et juridique ainsi fixés ont alors été soumis aux quatre Municipalités 
respectives.  


Il va sans dire que durant ces démarches préparatoires, tant les membres des 
commissions du feu que les deux commandants et leur état-major ont été consultés. Leur 
expérience a été fort utile, quand il s’est agi de prévoir les grandes lignes de 
l’organigramme du SDIS Ouest-Lavaux en devenir.  


Une fois la rédaction terminée, le COPIL a présenté ces documents, de même que leurs 
annexes, tant à l’ECA qu’au Service des communes et du logement (SCL). Ils sont 
revenus avec des propositions de corrections minimes, sauf sur un point.  


L’exemplaire envoyé au secteur juridique du Service des communes et du logement 
(anciennement SeCRI) est revenu avec une remarque impérative, quant au délai à 
respecter pour sa présentation aux Conseils communaux.  


Il faut se souvenir que la proposition de création d’une convention intercommunale est 
régie par l’article 110 de la Loi du 28 février 1956 sur les communes (LC).  


C’est pourquoi la présente convention d’entente intercommunale devra impérativement 
être soumise aux Conseils communaux avant le 1er juillet 2013. En effet, c’est à cette 
date que l’article 110 modifié de la LC entrera en vigueur. Il imposera des modifications 
de la procédure pour l’élaboration des conventions d’entente intercommunale, puis leur 
adoption par les Conseils communaux.  


Le respect de cette modification ne posera pas de problème à nos quatre communes, cet 
objet ayant été porté à l’ordre du jour de tous les Conseils communaux concernés avant 
fin juin 2013.  


 


2. Découpage régional 
Le découpage géographique a été déterminé sur la base des critères suivants : 


 proximité, rapidité et efficacité des premiers secours ; 


 organisation et compétences des sites de détachement de premiers secours (DPS) 
fixées par l’ECA et par l'arrêté du Conseil d’Etat du 15 décembre 2010 relatif au 
standard de sécurité cantonal ; 


 existence actuelle de conventions de collaboration. 


 


3. Avantages 
Ce projet a pour but et avantage de: 


 répondre au standard de sécurité fixé par arrêté du Conseil d’Etat en application de 
la LSDIS et fixant les délais d’intervention maximums des premiers secours ;  


 unir les forces en personnel et préserver l’aspect « pompier volontaire » ; 


 utiliser plus efficacement les ressources en véhicules et en matériel à disposition 
des communes ; 


 répondre encore mieux aux attentes de la population en matière de sécurité ; 


 maintenir et améliorer les connaissances des pompiers de milice ; 


 accroître le niveau de compétences et de formation des pompiers intervenant en 
premier secours ; 


 améliorer et renforcer la qualité et la rapidité des interventions ; 


 rationaliser l’utilisation des locaux ; 


 améliorer la qualité de la coordination de l’instruction et des communications ; 


 supprimer des doublons au niveau de l’état-major ; 
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 optimiser les ressources des milices axées sur le volontariat en facilitant le 
recrutement (possibilité offerte de rejoindre un détachement de premiers secours 
(DPS) ou d’appui (DAP), répondant mieux aux intérêts des incorporés) et en 
améliorant les disponibilités des intervenants spécifiquement formés et équipés pour 
les premiers secours (DPS).  


Il faut dès lors reconnaître que l’organisation des corps des sapeurs-pompiers 
communaux telle que nous la connaissons à ce jour doit être considérée comme 
dépassée. En effet, les techniques actuelles de lutte contre le feu ne cessent d’évoluer en 
améliorant la sécurité et l’efficacité des interventions. Cependant, celles-ci demandent un 
matériel, des véhicules et une formation spécifiques ne pouvant être exigés de l’ensemble 
des communes. C’est pourquoi, sur l’ensemble du territoire cantonal, les missions des 
services du feu sont attribuées à des Détachements de premiers secours (DPS) 
spécifiquement équipés et formés et/ou à des Détachements d’appuis (DAP). 


 


4. Organisation du SDIS intercommunal 


4.1. Le Détachement de Premiers Secours (DPS) 


Le DPS sera formé d’environ 110 sapeurs-pompiers répartis sur les sites de Belmont-sur-
Lausanne, Lutry et Pully, permettant de garantir, par un système de piquet, une 
intervention 24 heures sur 24, tout au long de l’année, avec des effectifs suffisants mis sur 
pied automatiquement par le Centre de traitement des alarmes (CTA) (118). 


 


4.2. Le Détachement d’Appui (DAP) 


Le SDIS Ouest-Lavaux pourra compter également sur un Détachement d’appui (DAP) de 
70 membres, réparti également sur les trois sites de la région concernée. Comme son 
nom l’indique, celui-ci est appelé à intervenir en appui du DPS lors d’événements 
importants. Il est formé par l’ensemble des sapeurs-pompiers de la région n’étant pas 
incorporés au sein du DPS. 


Les sections DAP ne sont pas alarmées automatiquement par le CTA mais interviennent 
sur demande du chef d’intervention en appuis du DPS, par exemple lors de gros sinistres 
nécessitant des structures particulières de transport d’eau ou lors d’événements 
importants liés aux éléments naturels (inondations importantes). Le personnel DAP est 
astreint à un minimum de 12 heures de formation annuelle selon les directives de l’ECA.  


L’ensemble des effectifs du DAP est encadré et formé par des officiers, provenant eux-
mêmes du DAP ou du DPS, et disposant, si nécessaire, d’une formation complémentaire, 
permettant ainsi d’obtenir un bon niveau de formation lors des exercices organisés 
régionalement. 


 


4.3. Principes organisationnels 


a) SDIS SDIS Ouest-Lavaux 


b) Détachements Détachement premiers secours (DPS) 


Détachement d’appui (DAP) 


c) Sites DPS et DAP opérationnels à : 


- Pully (caserne type C) 


- Belmont-sur-Lausanne (caserne type B) 


- Lutry (caserne type C). 
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Il y a lieu de relever que la catégorisation des sites opérationnels est fixée par l’ECA, qui 
tient compte des éléments suivants : 


 densité de la population ; 


 immeubles industriels ; 


 topographie ; 


 nombre et localisation des interventions ; 


 ressources humaines disponibles (bassin de population). 


La catégorie B (Belmont-sur-Lausanne) implique que ce site est autonome pour différents 
types d’interventions, par exemple les inondations, les interventions techniques 
(ascenseurs), ou encore les alarmes automatiques et les feux extérieurs. 


Son personnel intervient avec l’appui systématique de celui d’un site supérieur (par 
exemple C) pour les feux de bâtiments. 


La catégorie C (Pully + Lutry) est autonome pour les feux de bâtiments, hormis ceux 
nécessitant l’engagement d’une échelle automobile, impliquant alors l’engagement des 
moyens d’un site supérieur. 


4.4. Emplacement des casernes et des locaux SDIS 


L'emplacement actuel des casernes et des locaux répond aux critères de répartition 
géographique nécessaires au respect du temps d’intervention maximum. 


4.5. Gestion et organisation du SDIS Ouest-Lavaux 


Le SDIS sera placé sous la conduite d’un commandant et d’un état-major unique. Il sera 
composé d’un commandant, d’un remplaçant du commandant et chef du DPS, d’un chef 
DAP, d’un quartier-maître, d’un responsable du matériel, d’un responsable de la formation 
et des chefs de site. Certaines des fonctions peuvent être cumulées. 


Au début de chaque législature, les Municipalités des communes partenaires nomment 
une commission consultative du feu formée de dix membres, soit : un municipal de 
chaque commune qui en assure la présidence à tour de rôle, un membre de chaque 
commune désigné par les Municipalités respectives, du commandant et de son 
remplaçant, ces derniers n'ayant qu'une voix consultative. Les Municipalités fixent 
d'entente entre elles les modalités d'organisation de la commission, ainsi que les tâches 
qu'elles entendent lui confier. 


4.6. Cahier des charges des officiers, sous-officiers et sapeurs-pompiers 


Des projets de cahiers des charges, qui comprennent les attributions des officiers 
membres de l’état-major, ont été élaborés dans le détail par un second groupe de travail 
formé de membres des états-majors des deux SDIS actuels sous l'égide du COPIL. Les 
différentes fonctions ont été mises au concours et ouvertes à chacun, en tenant compte 
des connaissances et formations nécessaires. La nomination du futur état-major sera 
soumise aux Municipalités fin juin 2013. 


 


5. Finances 


5.1. Financement 


La législation cantonale oblige d’appliquer un règlement identique pour toutes les 
communes concernées par le regroupement. Le financement du corps intercommunal des 
sapeurs-pompiers sera par conséquent pris intégralement en charge par les comptes de 
fonctionnement de chaque commune.  
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5.2. Taxe d’exemption 


La nouvelle LSDIS modifie sensiblement les principes et conditions d’incorporation. En 
effet, l’obligation de servir, dont les tranches d’âges sont fixées aujourd’hui par les 
communes, disparaît en basant l’activité du sapeur-pompier sur le volontariat. A ce jour, 
nous devons effectivement constater que le recrutement de personnes non volontaires au 
sein du SDIS apporte plus de difficultés que de solutions. Dès lors, la possibilité 
d’encaissement par la commune d’une taxe d’exemption disparaît également selon la 
LSDIS. Cette règle, qui n’est pas liée aux aspects de régionalisation, deviendra obligatoire 
au 1er janvier 2014. 


La perte de recettes annuelles pour Belmont-sur-Lausanne s’élèvera à CHF 70'000.- 
environ. 


 


5.3. Financement / mise en place d’une clé de répartition 


Pour ce point spécifique, le COPIL a bénéficié du travail du quartier-maître du SDIS de la 
Paudèze, qui a élaboré un tableau de clés de répartition en prenant en compte différents 
paramètres correspondant à la réalité du terrain. 


Après examen et compléments apportés par les boursiers à la demande des quatre 
communes concernées, les Municipalités ont chacune adopté une participation aux 
charges nettes selon les pourcentages suivants : 


 Pully  47,36 % 


 Lutry  34,33 % 


 Belmont-sur-Lausanne  14,87 % 


 Paudex  3,45 %. 


Ces pourcentages sont le résultat final d’une clé à deux niveaux. Le premier tient compte, 
pour les deux SDIS existants, des éléments suivants : 


 nombre de sapeurs incorporés ; 


 nombre d’interventions ; 


 nombre de sites opérationnels et subventions ECA relatives à chaque site. 


La répartition par commune établie sur ces critères a ensuite été affinée en prenant 
encore en compte la surface des communes et leur population au 31 décembre 2012. 


 


5.4. Coût par habitant / résultat pour Belmont de la répartition ci-dessus 


Nos estimations, aussi précises que possibles dans la mesure où l’on compare les 
comptes 2012 avec le budget prévisionnel 2014 (et pour une entité en devenir), montrent 
que le coût par habitant, actuellement de CHF 25.85, diminuera aux environs de 
CHF 20.10. 


A relever que ce coût supposé sera quelque peu supérieur au coût estimé de CHF 18.51 
par habitant, s’il est compté pour la population totale des quatre communes.  
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5.5. Commune boursière 


Il faut enfin savoir que la diminution des coûts de plus de 20 % espérée pour notre 
commune est partiellement due à une proposition de votre Municipalité au COPIL. Elle a 
proposé que Belmont-sur-Lausanne soit la commune boursière de l’entente 
intercommunale, afin de bénéficier du montant de CHF 10'000.- de cette prestation, qui 
diminuera d’autant nos charges annuelles du futur SDIS.  


Cette proposition a été acceptée par nos partenaires. Elle a dès lors été mentionnée dans 
la convention.  


Notre proposition municipale est logique, parce que le personnel de notre Bourse 
communale effectue déjà ce travail pour le personnel de notre site opérationnel actuel. En 
outre, le temps qui y sera consacré par la Bourse sera pris partiellement sur celui, 
nécessaire aujourd’hui, de la gestion de la taxe « non pompier ». 


 


6. Remarques finales 
Comme déjà relevé, la constitution d’un seul corps intercommunal regroupant les 
sapeurs-pompiers des communes concernées découle d’une obligation légale. 


L’établissement des projets de convention et de règlement intercommunal est le fruit d’un 
long travail en commun où les desiderata des parties concernées ont fait l’objet de 
discussions, voire de négociations, afin d’être certains que la nouvelle organisation 
permette d’atteindre rapidement les buts fixés par la Loi cantonale et son Règlement 
d’application. Le groupe de travail soumet aujourd’hui ces documents à l’ensemble des 
communes concernées pour adoption par les Municipalités et les Conseils communaux. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°05/2013 du 14 mars 2013 « Fusion des SDIS Porte de Lavaux 
et La Paudèze sous la dénomination SDIS Ouest-Lavaux »,  


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


1. d’accepter la convention, le règlement (et son annexe) du « SDIS Ouest-Lavaux » et d’y 
adhérer ; 


2. d’en fixer l’entrée en vigueur au 1er janvier 2014. 


 
 
 
 Protection civile, Police, Pompiers SDIS 
 D. Delaplace, Municipal 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 17 avril 2013. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  art. 8 de la Loi sur le service de défense contre l'incendie et de secours (LSDIS),  
 Projet de convention intercommunale 
 Projet de règlement intercommunal et Annexe A 
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LOI  
sur le service de défense contre l'incendie et de secours 
(LSDIS) 
du 2 mars 2010 
 
 
 
 
Art. 8 Regroupement 
 
1 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité cantonal, 


les communes du canton collaborent pour créer et exploiter des SDIS régionaux, et 
accomplissent ensemble les tâches découlant du service de défense contre 
l'incendie et de secours. 


 
2 Les regroupements communaux en SDIS régionaux doivent être conformes aux 


périmètres des secteurs d'intervention.  
Pour autant que les exigences contenues dans le standard de sécurité cantonal 
soient respectées, le Conseil d'Etat peut autoriser une commune à se regrouper 
avec les communes d'un autre secteur. 


 
3 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité cantonal, 


le Conseil d'Etat peut ordonner aux communes de collaborer ou ordonner à une 
organisation régionale d'intégrer une commune. 


 







 version du 6 mai 2013 


 


Communes de Belmont-sur-Lausanne – Lutry – Paudex - Pully 
 
 
 


CONVENTION INTERCOMMUNALE SUR LE 
 


SERVICE DE DEFENSE CONTRE L’INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS) 
 
 


Les conseils communaux des communes de  


Belmont-sur-Lausanne, de Lutry, de Paudex et de Pully 


 
Vu les articles 110 et suivants de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC) 


Vu l’article 9 de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de 


secours (LSDIS) 


vu le préavis commun des Municipalités, 


arrêtent 


 
 
 


Exposé préliminaire 
 
 
Afin d’unir leurs forces pour assurer la défense contre l’incendie et le secours, d’utiliser le 
plus efficacement possible les ressources à disposition, les Communes de Belmont-sur-
Lausanne, de Lutry, de Paudex et de Pully conviennent : 
 
 
 


Service de défense contre l’incendie et de secours (SDIS) 
 
 
Article premier Les communes de Belmont-sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully organisent, 


équipent et instruisent en commun un seul corps de sapeurs-pompiers (SDIS 
intercommunal, dénommé SDIS Ouest-Lavaux) en vue d’assurer la défense 
contre l’incendie et le secours sur l’ensemble de leur territoire. 


 
 
Article 2 Les Municipalités prennent toute mesure nécessaire pour que le service de 


défense contre l'incendie et de secours (SDIS) couvrant leur territoire soit 
suffisamment doté en personnel au regard du standard de sécurité 
cantonale.  


 
 Pour ce faire, les Municipalités fixent les effectifs du corps d’entente entre 


elles en tenant compte des besoins et des particularités des communes 
partenaires.  
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 Chaque année, sur proposition de l’Etat-major du SDIS Ouest-Lavaux, les 


Municipalités sont compétentes pour autoriser une action de recrutement 
dans les communes. 


 
 
 


Commission consultative du feu 
 
 
Article 3 Au début de chaque législature, les Municipalités des communes partenaires 


nomment une commission consultative du feu. Elle est formée de dix 
membres, soit: 


 
- un municipal de chaque commune; 
- un membre de chaque commune, désigné par les municipalités 


respectives; 
- du Commandant du SDIS et de son remplaçant, ceux-ci n’ayant qu’une 


voix consultative. 
 


 Sa présidence est assurée à tour de rôle par l’un des municipaux. 
 


Les Municipalités fixent d’entente entre elles les modalités d’organisation de 
la commission, ainsi que les tâches qu’elles entendent lui confier. 
 
 
 


Locaux 
  


Article 4 Les quatre Municipalités s’entendent pour mettre à disposition du SDIS 
Ouest-Lavaux des locaux suffisants permettant d’exercer son activité ainsi 
que pour le rangement du matériel et le stationnement des véhicules du 
SDIS.  
 
Les locaux mis à disposition du SDIS par les communes de Pully, Lutry et 
Belmont-sur-Lausanne feront l’objet d’une facturation par les communes 
respectives en fonction de leur catégorisation donnée par l’ECA. 


 
 


Matériel et équipement  
 


 
Article 5 Le matériel et les véhicules acquis avant le 31 décembre 2013 par les 


communes de Belmont-sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully restent la 
propriété de chaque commune. Les éventuels frais d’amortissement 
demeureront à charge de chaque commune. 
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 Les communes mettent leur matériel et leurs véhicules à disposition du 


nouveau SDIS dès le 1er janvier 2014 sans contrepartie financière. 
 


Dès le 1er janvier 2014, les frais d’entretien et d’assurance des véhicules et 
du matériel acquis avant le 31 décembre 2013 ainsi que le renouvellement 
courant du matériel sont considérés comme des charges de fonctionnement 
courantes du SDIS réparties en fonction des dispositions de l’art 7. 
 
Les nouvelles acquisitions importantes réalisées depuis le 1er janvier 2014 et 
dont les crédits doivent faire l’objet d’un préavis d’investissement, sont 
financées par chacune des communes en fonction des dispositions de l’art. 7. 
Ces acquisitions restent la propriété collective des communes de Belmont-
sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully, et sont portées au bilan de chacune 
des communes en fonction de leur participation respective. 
 
Les frais d’entretien et d’assurance de ces nouvelles acquisitions sont 
considérés comme des charges de fonctionnement courantes du SDIS 
répartis en fonction des dispositions de l’art. 7. 
 
Le matériel propriété de l’ECA qui est mis à disposition des communes est 
placé sous la responsabilité collective des communes de Belmont-sur-
Lausanne, Lutry, Paudex et Pully en fonction des dispositions de l’article 7. 
 


 
 


Comptes de fonctionnement, budget, soldes et indemnités 
 
 
Article 6 Les Municipalités adoptent les comptes de fonctionnement et le budget du 


SDIS après avoir pris connaissance du rapport spécifique présenté par la 
Commission consultative du feu.  


 
 L’acceptation définitive du budget et des comptes est faite après leur 


adoption par le Conseil communal de chaque commune. 
  
 Les Municipalités fixent le montant des soldes et des indemnités proposées 


par la Commission consultative du feu. Le montant des soldes doit être 
identique, quel que soit le domicile des membres du SDIS intercommunal. 


  
 


 
Dépenses et recettes 


 
 
Article 7 Les frais d’équipement et de fonctionnement du SDIS Ouest-Lavaux sont 


répartis, après déduction des recettes entre les communes selon une 
proportion qui tient compte du nombre d’incorporés, du nombre 
d’interventions, du nombre de sites, du subside ECA, de la population et de 
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la superficie. 
  
 Les critères de répartition seront revus tous les 5 ans. 
 
 
Article 8 Les frais des installations de défense contre l’incendie, en particulier les 


canalisations d’eau, sont à la charge de la commune sur le territoire de 
laquelle celles-ci se trouvent. Pour les installations servant à l’usage 
commun, les frais de construction et d’entretien font l’objet d’une répartition 
équitable et proportionnelle à leur destination.  


 
 


Avance de fonds 
 
 
Article 9 Les frais courants du SDIS Ouest-Lavaux sont avancés par la commune 


boursière de Belmont-sur-Lausanne. Celle-ci peut toutefois demander des 
acomptes aux communes partenaires.  


 
 Un décompte final des frais est établi par la commune boursière avec état au 


31 décembre de chaque année. 
 
 La répartition entre les communes est effectuée conformément aux 


dispositions de l’art. 7 ci-dessus. 
 
 


Médiation et arbitrage 
 
 
Article 10 Toute contestation entre une ou plusieurs communes signataires, résultant de 


l’interprétation et de l’application de la présente convention, est soumise pour 
tentative de conciliation auprès du Département cantonal en charge de la 
sécurité.  À défaut d’accord, elle est tranchée par un tribunal arbitral 
conformément à l’article 111 LC. 


 
Adhésion 


 
 
Article 11 Moyennant l’accord de l’ensemble des conseils communaux des communes 


membres, d’autres communes de la région pourront en tout temps être 
admises comme parties à la présente convention. 


   
 


Durée de la convention 
 
 
Article 12 La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans. 


Elle entre en vigueur le 1er janvier 2014.  
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Elle annule toute convention antérieure existante dans les communes 
partenaires en matière de défense incendie et de secours. 


Elle se renouvelle tacitement d’année en année et peut être dénoncée au 31 
décembre par une ou plusieurs communes partenaires moyennant un 
avertissement préalable d’une année. 


  
Elle est subordonnée à l’adoption par les quatre communes du règlement 
intercommunal sur le Service de Défense contre l’Incendie et de Secours 
du SDIS Ouest-Lavaux. 
 
 


 
 
Approuvé par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne, le  
 
Le Syndic      La Secrétaire 
 
 
 
Gustave Muheim     Isabelle Fogoz 
 
 
Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne dans sa séance du  
 
Le Président      Le Secrétaire 
 
 
 
Christian Dupertuis     Jean-Marc Mayor 
 
 
Approuvé par la Municipalité de Lutry, le 
 
Le Syndic      Le Secrétaire 
 
 
 
Jacques-André Conne    Denys Galley 
 
 
Adopté par le Conseil communal de Lutry dans sa séance du  
 
Le Président      La Secrétaire 
 
 
 
Denis Richter      Pilar Brentini 
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Approuvé par la Municipalité de Paudex, le 
 
Le Syndic      La Secrétaire 
 
 
 
Serge Reichen      Ariane Bonard 
 
 
Adopté par le Conseil communal de Paudex dans sa séance du  
 
Le Président      La Secrétaire 
 
 
 
Jean-François Spring    Marie-Christine Capt 
 
 
Approuvé par la Municipalité de Pully, le 
 
Le Syndic      Le Secrétaire 
 
 
 
Gil Reichen      Philippe Steiner 
 
 
Adopté par le Conseil communal de Pully dans sa séance du  
 
La Présidente      La Secrétaire 
 
 
 
Muriel Thalmann      Jacqueline Valloton 
 
 
Approuvé par le Conseil d’Etat dans sa séance du 
 
Le Président      Le Chancelier 
 
 
 
Pierre-Yves Maillard    Vincent Grandjean 
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REGLEMENT  
intercommunal du SDIS Ouest-Lavaux 
du 1er janvier 2014 


 


Le Conseil communal de la Commune de Belmont-sur-Lausanne 


Le Conseil communal de la Commune de Lutry 


Le Conseil communal de la Commune de Paudex 


Le Conseil communal de la Commune de Pully 


 


Vu les articles 110 et suivants de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC), 


Vu l’article 9 de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS), 


Vu l’article Premier de la Convention intercommunale de regroupement au sens de l’article 8 LSDIS passée 
entre les communes de Belmont-sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully  


arrêtent 


 


Titre I : Généralités 


Article 1     But 


Le présent règlement a pour objet l’organisation du service de défense contre l’incendie et de secours (ci-
après SDIS Ouest-Lavaux), les conditions régissant l’incorporation, la composition et les attributions de 
l’effectif, ainsi que la tarification des prestations facturables. 


Article 2     Attribution 


Les Municipalités des communes de Belmont-sur-Lausanne, Lutry, Paudex et Pully sont chargées de 
veiller à l’application du présent règlement. 


Article 3     Commission consultative du feu 


Au début de chaque législature, les Municipalités des communes partenaires nomment une commission 
consultative du feu. Elle est composée de: 


- un municipal de chaque commune, 


- un membre de chaque commune désigné par les Municipalités respectives, 


- du commandant du SDIS et de son remplaçant, ceux-ci n’ayant qu’une voix consultative.  


Sa présidence est assurée à tour de rôle par l’un des municipaux. 


La commission ne peut délibérer que si le nombre des membres présents forme la majorité absolue du 
nombre total de ses membres. 


Les décisions sont prises à la majorité ; le président prend part au vote. En cas d’égalité, sa voix est 
prépondérante. 


La Commission consultative du feu peut s'adjoindre les services d'un secrétaire extérieur. 


 


Article 4     Rôle de la Commission consultative du feu  


La Commission consultative du feu est à disposition des Municipalités pour préaviser sur les objets lui étant 
soumis dont: 


- l'approbation des projets de budgets et de frais d’acquisition; 


- l’approbation des comptes et du rapport de gestion; 


- la nomination des officiers; 







 


- les mesures disciplinaires et les contestations de celles-ci selon l’art. 25 du présent 
règlement; 


- la détermination du montant des soldes, indemnités ou rémunérations dues à raison du 
service accompli; 


- l’établissement du cahier des charges du commandant et des personnes lui étant 
directement subordonnées. 


En début de législature, un cahier des charges de la Commission consultative du feu est établi par les 
Municipalités, qui précise les tâches et les compétences de cette commission. 


Article 5     Composition du SDIS 


Le SDIS est constitué de:  


- l’Etat-major, 
- un détachement de premier secours (DPS), 
- un détachement d’appui (DAP). 


Article 6     Utilisation particulière des membres du SDIS 


Chaque commune membre peut disposer des sapeurs-pompiers du SDIS aux fins d’accomplir d’autres 
tâches d’intérêt public au sens de l’art. 14 LSDIS, pour autant que l’efficacité et la rapidité de la mission de 
la défense contre l’incendie et de secours ne soient pas compromises.  


Les frais résultant de cette utilisation particulière sont déterminés par les municipalités et sont mis à charge 
de la commune demanderesse. 


Titre II : Organisation du SDIS 


Article 7     Etat-major 


L’Etat-major est formé:  


- du commandant du SDIS, 
- de son remplaçant, 
- du chef du DPS, 
- du chef du DAP, 
- du responsable de l’instruction, 
- du quartier-maître, 
- du responsable du matériel, 
- des chefs des sites opérationnels DPS 


Un membre du SDIS peut exercer plusieurs de ces fonctions. 


L’Etat-major peut être élargi en fonction des besoins spécifiques du SDIS Ouest-Lavaux. 


Article 8     Attributions de l’Etat-major 


L’Etat-major soutient et assiste le commandant du SDIS pour garantir l’aptitude à l’engagement et l’état de 
préparation du SDIS. 


En outre, l’Etat-major a les attributions particulières suivantes: 


- établir si nécessaire des dossiers d’intervention pour tout objet représentant des risques importants ou 
difficiles à sauvegarder; 


- organiser, contrôler et éventuellement donner la formation nécessaire adaptée aux missions attribuées au 
SDIS ; dans ce cadre, établir le tableau des exercices pour l’année suivante ainsi qu’une procédure de 
suivi de la formation intégrant les outils informatiques fournis par l’ECA; 


- élaborer et soumettre aux Municipalités, par l'intermédiaire de la Commission consultative du feu, le 
budget de l’année suivante, avant le 31 août; 


- prendre toute mesure nécessaire pour respecter le budget, gérer les ressources financières et présenter 
les comptes de l’exercice écoulé aux Municipalité, par l'intermédiaire de la Commission consultative du 
feu, avant le 15 mars ; dans ce cadre, tenir une liste des présences; 


- rapporter sur les activités du SDIS et mettre en œuvre des procédures intégrant les outils informatiques 
fournis par l’ECA; 


- présenter aux Municipalité par l’intermédiaire de la Commission consultative du feu, les propositions de 
nomination d’officiers; 


- nommer les sous-officiers; 







 


- dénoncer aux Municipalités par l’intermédiaire de la Commission consultative du feu les membres du 
SDIS considérés comme devant être exclus du SDIS, faire l’objet d’une sanction disciplinaire ou d’un 
retrait de fonction, de grade ou de commandement; 


- désigner les participants aux cours cantonaux et fédéraux; 
- gérer et entretenir les équipements, le matériel, les véhicules et les locaux nécessaires au fonctionnement 


du SDIS dans les différents sites; 
- assurer la bonne collaboration avec d’autres entités ou partenaires en matière de secours. 
 
 
Article 9     Cahiers des charges 
 
Un cahier des charges définissant les taches et responsabilités, approuvé par les Municipalités par 
l’intermédiaire de la Commission consultative du feu, doit être établi pour le commandant du SDIS et pour 
les personnes qui lui sont directement subordonnées. 
 


Article 10 Commandant du SDIS 


Le Commandant est nommé par les Municipalités. Il dirige le SDIS. Il répond de l’aptitude à l’engagement 
et de l’état de préparation de l’Etat-major et des autres membres du SDIS, de manière propre à assurer le 
bon fonctionnement et l’efficacité du SDIS.  


Il prend toutes les mesures nécessaires à l’accomplissement efficace des missions attribuées au SDIS.  


Il peut déléguer certaines de ses tâches. Cette délégation doit être prévue dans les cahiers des charges 
concernés.  


Il rédige le rapport de gestion de l'exercice écoulé et le remet aux Municipalités par l'intermédiaire de la 
Commission consultative du feu selon les délais fixés par les Municipalités.  


Article 11 Remplaçant du Commandant du SDIS 


Le Remplaçant du Commandant supplée celui-ci en cas d’absence ou d’empêchement. 


Article 12  Détachement de premier secours (DPS) 


Le DPS intervient comme échelon de première intervention sur l’ensemble du périmètre du SDIS, ainsi 
qu’en renfort ou en remplacement hors de ce périmètre. Il remplit ses missions conformément aux 
directives cantonales. 


Il est composé des sites opérationnels suivants:  


 Belmont-sur-Lausanne,  
 Lutry,  


 Pully. 


Il est formé:  


 du chef DPS,  
 du remplaçant du chef DPS, 
 des chefs de site opérationnels, 
 des membres DPS. 


Ces fonctions sont cumulables. 


Dans la mesure du possible, les membres du DPS sont aptes au port d’appareils respiratoires isolants et 
sont titulaires du permis de conduire adapté aux véhicules du SDIS.  


 


Article 13    Détachement d’appui (DAP) 


Le DAP intervient sur l’ensemble du périmètre du SDIS, pour appuyer le DPS ou suppléer celui-ci pour 
certains types d’intervention. Il est composé de 3 sections localisées à Belmont-sur-Lausanne, Lutry et 
Pully.  


Il est formé:  


 du chef DAP,  
 d'un remplaçant du chef DAP,  
 des chefs de section, 
 des membres du DAP. 


Ces fonctions sont cumulables. 


 







 


 


 


 


Titre III :  Service de sapeur-pompier 


Article 14  Conditions d’incorporation 


Les personnes volontaires âgées d’au moins 18 ans révolus dans l’année, aptes à servir et domiciliées ou 
exerçant leur activité professionnelle dans les communes membres du SDIS peuvent être incorporées en 
fonction des besoins du SDIS. 


La décision d’incorporation est prise par l’Etat-major. Elle est fondée sur les critères suivants:  


- aptitudes physiques et techniques au service, 
- capacité générale à remplir les missions demandées, 
- disponibilité et motivation, 
- moralité. 


Article 15  Fin de l’incorporation 


Perd la qualité de membre du SDIS, sur décision de l’Etat-major, celui qui ne remplit plus les conditions 
d’incorporation. 


Les cas d’exclusion prévus par le Titre VI ci-dessous demeurent réservés.  


Article 16 Recrutement 


À la fin de chaque année, le Commandant fait rapport, par l’intermédiaire de la Commission consultative du 
feu, sur l’état des effectifs aux Municipalités qui fixent les objectifs en matière de recrutement. 


Article 17 Obligation des membres du SDIS 


Chaque membre du SDIS est tenu de:  


- participer aux cours d’instruction, de formation et d’avancement; 
- participer aux exercices; 
- assurer les services de permanence et de piquet pour le DPS; 
- rejoindre, dans les meilleurs délais, son détachement en cas d’alarme; 
- se conformer aux directives et instructions données par ses supérieurs; 
- préserver et transmettre toutes les preuves ou indices nécessaires aux besoins d’une éventuelle enquête; 
- ne pas divulguer des faits ou informations de nature confidentielle, notamment les données personnelles 


et sensibles, appris/es ou révélé/es dans le cadre du service; 
- adopter pendant et en dehors de son service une attitude digne de respect et de confiance.  


Le membre du SDIS empêché de participer à un service, à une formation ou à un exercice, doit demander 
une dispense dans les meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le faire, il doit justifier son absence 
par écrit, sans délai.  


Article 18 Soldes et indemnités 


Tout service, intervention, formation ou exercice effectué est indemnisé par le versement d’une solde dont 
le montant est fixé par les Municipalités, sur proposition de la Commission consultative du feu.  


Des indemnités de fonction peuvent être également allouées par les Municipalités sur proposition de la 
Commission consultative du feu. 


 


Titre IV :  Interventions et exercices  


Article 19 Rétablissement 


Aucun sapeur-pompier ne peut quitter les lieux d’un service, d’une intervention ou d’un exercice avant son 
ordre de licenciement. 


Avant d’ordonner la fin du service, de l’intervention, de la formation ou de l’exercice, le responsable 
compétent s’assure que le matériel utilisé soit de nouveau prêt à l’engagement. Notamment, il ordonne ou 
planifie le nettoyage et la remise en état. 







 


 


 


Article 20 Engagement de tiers et subsistance 


Le chef d’intervention est habilité à requérir le concours de tiers. Il peut faire distribuer aux intervenants des 
vivres et des boissons si la durée ou la difficulté de l’intervention le nécessite. Les frais en résultant sont à 
la charge de la commune sur laquelle l’intervention se déroule.  


 


Article 21 Rapport d’intervention 


Pour toute intervention, le chef d’intervention rédige un rapport. Une copie de ce rapport est transmise à 
l’ECA conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA. La Municipalité concernée peut 
demander une copie du rapport auprès du Quartier-maître. 


Il est systématiquement transmis à la Bourse de la commune boursière.  


Article 22 Tableau des exercices annuel 


Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie des exercices du SDIS et soumet un tableau des exercices 
aux Municipalités, par l’intermédiaire de la Commission consultative du feu, pour approbation. 


Une fois approuvé par les Municipalités, le tableau est remis à tous les membres du SDIS ainsi qu’à l’ECA 
conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA.  


Titre V :  Frais d’intervention 


Article 23  Prestations particulières 


Les participations aux frais d'intervention pour lesquels les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation 
particulière au sens de l'art 22 al. 3 LSDIS font l'objet de l'annexe I du présent règlement.  


 


Article 24  Déclenchement intempestif d’un système d’alarme 


La participation aux frais d’intervention résultant du déclenchement intempestif d’un système d’alarme, au 
sens de l’art. 22 al. 4 LSDIS fait l’objet de l’annexe 1 du présent règlement. 


 


Titre VI :  Discipline 


Article 25 Sanctions 


Toute personne incorporée qui viole les obligations résultant du présent règlement ou qui enfreint les 
ordres donnés est passible d’une sanction disciplinaire. La sanction disciplinaire peut prendre la forme d’un 
avertissement, d’une suspension ou d’une exclusion du SDIS.  


La sanction disciplinaire est prononcée au terme d’une procédure ouverte d’office ou sur requête. La 
personne susceptible d’être sanctionnée doit être informée des griefs qui lui sont reprochés et doit être 
entendue sur ces griefs. 


La sanction doit être proportionnée aux circonstances et à la gravité de la faute. Il sera notamment tenu 
compte des antécédents disciplinaires de la personne à sanctionner, pour éventuellement aggraver la 
sanction. 


 


Article 26 Violation des obligations des membres du SDIS 


Constituent une violation des obligations des membres du SDIS notamment:  


- l’absence à un service, une intervention, une formation ou un exercice, sans excuse valable ou dispense 
selon l’art. 17 du présent règlement; 


- l’abandon de poste, l’insubordination ou la désobéissance, le scandale, la consommation d’alcool ou de 
produits stupéfiants; 


- la détérioration volontaire ou par négligence des équipements confiés; 
- l’utilisation des équipements en dehors du service; 







 


- l’arrivée tardive ou en tenue incomplète ou inappropriée; 
- tout manquement aux obligations de l’art. 17 du présent règlement; 
- tout autre comportement constitutif d’une infraction ou portant préjudice au bon fonctionnement du SDIS. 


 


Article 27 Prononcé et contestation 


La suspension ou l’exclusion du corps est prononcée par la Municipalité de domicile de l’intéressé sur 
préavis de la Commission consultative du feu. Conformément à la Loi sur la procédure administrative 
(LPA), un recours est possible devant la Cour de droit administratif et public (CDAP).  


L’avertissement est prononcé par le commandant du SDIS. Il peut être contesté devant la Municipalité de 
domicile de l’intéressé dans les 30 jours dès la notification du prononcé. Après recommandation de la 
Commission consultative du feu, la Municipalité se prononce. 


 


Titre VII :  Entrée en vigueur 


Article 28 Entrée en vigueur 


Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2014 mais au plus tôt dès son approbation par la 
Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement. L’art. 94 al. 2 de la Loi du 28 février 1956 sur 
les communes est réservé. 


Article 27  Abrogation 


Il abroge les précédents règlements sur le service de défense contre l’incendie et secours des communes 
membres du SDIS Ouest-Lavaux.  


 


 
 
Approuvé par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne, le  
Le Syndic  La Secrétaire 
Gustave Muheim    Isabelle Fogoz 
 
Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne dans sa séance du  
Le Président  Le Secrétaire 
Christian Dupertuis    Jean-Marc Mayor 
 
Approuvé par la Municipalité de Lutry, le 
Le Syndic  Le Secrétaire 
Jacques-André Conne    Denys Galley 
 
Adopté par le Conseil communal de Lutry dans sa séance du  
Le Président  La Secrétaire 
Denis Richter     Pilar Brentini 
 
Approuvé par la Municipalité de Paudex, le 
Le Syndic La Secrétaire 
Serge Reichen     Ariane Bonard 
 
Adopté par le Conseil communal de Paudex dans sa séance du  
Le Président  La Secrétaire 
Jean-François Spring  Marie-Christine Capt 
 
Approuvé par la Municipalité de Pully, le 
Le Syndic  Le Secrétaire 
Gil Reichen     Philippe Steiner 
 
Adopté par le Conseil communal de Pully dans sa séance du  
La Présidente  La Secrétaire 
Muriel Thalmann    Jacqueline Valloton 
Approuvé par la Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement, le 
 
 







Annexe 1 
 


au règlement intercommunal du SDIS Ouest-Lavaux 
du  


Titre I :  Frais d’intervention 


Article 1 Généralités 


Les interventions en matière de SDIS sont en règle générale gratuites, sauf pour les cas prévus selon les 
dispositions légales (art. 22 LSDIS). 


Article 2 Système d’alarme automatique 


Pour un déclenchement intempestif d’un système d’alarme au sens de l’article 33 RLSDIS :  


a. 400.- Fr. au maximum par alarme lorsqu’il s’agit de la première alarme survenue durant 
l’année en cours ; 


b. 800.- Fr. au maximum par alarme pour la deuxième alarme survenue dans l’année civile en 
cours ; 


c. 1'200.- Fr. au maximum par alarme dès la troisième alarme survenue dans l’année civile en 
cours. 


Article 3 Prestations particulières 


Une participation aux frais d’intervention peut être mise à la charge des personnes en faveur desquelles ou 
à cause desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation particulière au sens de l’article 34 
RLSDIS :  


a. le sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté : 5'000.- Fr. au maximum ; 


b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : 2'500.- Fr. au maximum ; 


c. recherches de personnes : 5'000.- Fr. au maximum ; 


d. inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence ou d’un défaut d’entretien : 
5'000.- Fr. au maximum. 


D'autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon accord avec le bénéficiaire ou 
d’autres instances. 


Le montant facturé doit tenir compte de la durée et des forces d'interventions engagées. 


 
Approuvé par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne, le  
Le Syndic  La Secrétaire 
Gustave Muheim    Isabelle Fogoz 
 
Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne dans sa séance du  
Le Président  Le Secrétaire 
Christian Dupertuis    Jean-Marc Mayor 
 
Approuvé par la Municipalité de Lutry, le 
Le Syndic  Le Secrétaire 
Jacques-André Conne    Denys Galley 
 
Adopté par le Conseil communal de Lutry dans sa séance du  
Le Président  La Secrétaire 
Denis Richter     Pilar Brentini 
 
Approuvé par la Municipalité de Paudex, le 
Le Syndic La Secrétaire 
Serge Reichen     Ariane Bonard 
 
Adopté par le Conseil communal de Paudex dans sa séance du  
Le Président  La Secrétaire 
Jean-François Spring  Marie-Christine Capt 







Approuvé par la Municipalité de Pully, le 
Le Syndic  Le Secrétaire 
Gil Reichen   Philippe Steiner 
 
Adopté par le Conseil communal de Pully dans sa séance du  
La Présidente  La Secrétaire 
Muriel Thalmann    Jacqueline Valloton 
 
 
Approuvé par la Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement, le 
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Fusion des SDIS Porte de Lavaux et La Paudèze 


Sous la dénomination « SDIS Ouest-Lavaux » 


 


 
 


 RAPPORT DE LA COMMISSION TECHNIQUE 
 


 


 


 


Monsieur le Président, 


 


 


Mesdames et Messieurs les Conseillers, 


 


 


Le 29 avril 2013, les membres de la Commission Technique ont participé à la séance de présenta-


tion du préavis 5/2013. Étaient également présents : 


 


 


Bureau du Conseil : M. Dupertuis, Président. 


 M. Roth, vice-président. 


 M. Mayor, secrétaire. 


 M. Markides, scrutateur. 


 Mme Salathé, scrutatrice. 


  


Municipalité : M. Muheim, Syndic, Mme Schiesser, Mme Dupertuis, M. Delaplace. 


  


CCAR :  M. Bartolacelli, Président, Mme Gygi, Mme Hirt, M, Fardel, M Stutz. 


 


Commission Technique :  M. Jean-Pierre Vallotton, Président. M. Claude Novelli, M. Olivier Rodondi. 


 


Pour le SDIS M. Yan Tornare, officier, commandant du secteur de Belmont. 


 


 


 


Après introduction du sujet par M. Muheim, Syndic, M. Delaplace, Municipal responsable du service 


du feu, nous a exposé de manière très complète et précise, l’évolution des travaux entrepris pour le 


SDIS ces dernières années. Plus précisément depuis qu’il est prévu de modifier la régionalisation du 


service du feu en fusionnant le nôtre, avec celui de nos voisins directs, comme cité dans le titre du 


préavis. 


 







 


 


Les modifications prévues découlent de la loi cantonale sur le service de défense contre l’incendie et 


de secours du 2 mars 2010, entrée en vigueur le 1er


 janvier 2011 de même que de son règlement 


d’application du 15 décembre 2010. La loi définit un standard de sécurité cantonal qui se traduit 


notamment par la division du canton de Vaud en secteurs d’intervention. Dans le cadre des compé-


tences qui leur sont attribuées, les communes sont responsables sur leur territoire du respect des 


exigences fixées par le standard de sécurité cantonal. Ainsi, les communes doivent collaborer pour 


créer et exploiter des services de défense contre l’incendie et de secours, ce qui passe par le re-


groupement des SDIS, et notamment celui de l’Ouest-Lavaux. 


Dès 2011, pour définir le pourtour et les modalités du futur SDIS Ouest-Lavaux, un comité de pilota-


ge a été mis en place. Ce dernier n’a pas ménagé ses efforts pour traiter le sujet et comme cité dans 


le préavis, c’est sous la forme d’une convention intercommunale que la collaboration entre les Com-


munes de Belmont, Lutry, Paudex et Pully a été définie. La validité en a été fixée à cinq ans, ce qui 


permet d’apporter des adaptations ou modifications dans un délai raisonnable, si elles s’avéraient 


nécessaires. Ce document définit tous les points de l’organisation, aussi bien matériels que financiers 


et n’appelle pas de commentaires particuliers. Les clefs de répartition des frais inhérents au fonc-


tionnement de cette organisation ont été calculées selon des critères précis et adoptées par 


l’ensemble des communes concernées. 


Le règlement intercommunal du SDIS Ouest-Lavaux, qui sera également adopté par les quatre Com-


munes partenaires, entrera en vigueur le 1
er


 janvier 2014. 


Il est à relever que la demande de la Municipalité de Belmont de gérer le côté financier du nouveau 


SDIS Ouest-Lavaux a été acceptée et nous permettra de faire de substantielles économies. 


Le délai de validation des présents documents étant limité au 30 juin 2013, la commission technique 


lors de ses travaux, a demandé et obtenu rapidement les réponses à toutes les questions posées et 


a acquis la certitude que le travail fait en amont l’a été de manière précise et dans l’intérêt général. Il 


convient donc de valider le présent préavis selon les conclusions énoncées.  


 


La CCAR unanime n’a pas de remarques particulières à formuler au sujet du présent préavis et re-


commande de l’accepter tel que soumis. 


 


Conclusion : Au vu ce qui précède, la Commission technique unanime, vous propose, Monsieur le 


Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter le préavis No 5/2013, Fusion des 


SDIS Porte de Lavaux et La Paudèze, sous la dénomination « SDIS Ouest-Lavaux », tel que présenté. 


 


 


Les membres de la Commission Technique : 


  


 


 


 


Jean-Pierre Vallotton, Président                   Claude Novelli                        Olivier Rodondi 


 


 


Belmont le 23 mai 2013 





